
 

Rien ne va plus… 

Mais le 5 octobre, relevons la tête. 

 

Rien n’est épargné aux salariés, retraités, aux sans emplois ! 

- L’inflation explose, les salaires stagnent, les qualifications non reconnues à leurs justes valeurs.  

- Les pensions de retraite continuent de  baisser.  

- Sur le front de l’emploi, la précarité contrainte bas sont plein, avec 3 millions de salariés intérimaires et plus de 4 
millions de travailleurs à temps partiel. Les chômeurs voient leurs droits diminuer. 

Tout cela contribue à faire augmenter la pauvreté. Aujourd’hui 9,3 millions de personnes survivent et n’ont pas de 
perspectives pour s’en sortir. L’insécurité sociale est quotidienne à partir du moment où le système capitaliste rend la 
vie du monde du travail précaire.  

D’autant plus que nos systèmes de protections sociales sont attaqués : au nom du dogme économique de réduction 
des dépenses, notre système de santé est miné,  la Sécu dé-rembourse, la retraite remise en cause.  

Dans le même temps, l’état d’urgence sanitaire décrété par le gouvernement, a été un prétexte pour imposer des lois 
liberticides qui visent essentiellement les travailleurs. Les riches eux ne craignent rien, ils sont au-dessus de tout cela.      

Pourtant la France est un pays riche! La 5ème puissance économique et financière du monde crée de plus en plus 
d’inégalités sociales, maltraite les véritables créateurs de richesses et continue de privilégier les plus riches.   

Ne nous ne trompons pas d’adversaire ! 

C’est bien le pourvoir économique, organisé autour du Medef et de ses représentants politiques au pouvoir 
actuellement, qui sont responsables de la régression sociale. Á l’opposé, La CGT pense que la richesse doit être 
redistribuée.   
 

C’est pourquoi le Comité régional FIPAC-CGT appelle les syndicats CGT de la profession à 

participer à la journée d’action du mardi 5 octobre pour faire avancer nos revendications: 

- Une augmentation du SMIC à 2000€ (brut) et une répercussion de cette augmentation dans les grilles des salaires. 

- La reconnaissance des qualifications tenant compte de l’évolution des nouvelles technologies. 

- Une baisse généralisée du temps de travail à 32h avec des créations d’emplois à statuts. 

- Une retraite à 60 ans à taux plein. 

- Une revalorisation des pensions de retraite de 20% correspondant à la baisse du pouvoir d’achat.   

Le 5 octobre, par des arrêts de travail et des manifestations, 

mobilisons nous pour gagner une autre logique économique qui 

favorise le progrès social ! 

Bordeaux  le 29 septembre 2021  


